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Préface





Dans un passage trop méconnu de son maître ouvrage, De la démocratie en Amérique, Alexis de Tocqueville s’alarme de l’avènement durable d’une « tyrannie douce » où « les citoyens sortent un moment de la dépendance pour indiquer leur maître, et y rentrent ». Pierre Mendès France aimait citer cette anticipation pour mieux souligner que « la démocratie, c’est beaucoup plus que la pratique des élections et le gouvernement de la majorité », mais « un type de mœurs, de vertu, de scrupule », autrement dit une culture politique.

L’un comme l’autre s’étaient efforcés de penser contre eux-mêmes. Homme d’Ancien Régime projeté aux jeunes États-Unis d’Amérique, Tocqueville s’était confronté à l’invention démocratique libérée par l’exigence d’égalité, capable de renverser les ordres les plus établis. Homme d’État, assumant l’ambition de gouverner, Mendès France s’était refusé à la satisfaire dans le mépris de ses idéaux et de ses principes. Ce que nous dit, dans leur sillage, ce livre revigorant et passionnant de Paul Alliès, c’est que nous ne pensons pas suffisamment contre nous-mêmes.

Le Rêve d’autre chose interpelle notre servitude, cette aliénation collective qui nous fait accepter encore, en ce début du XXIe siècle, que le sort de tous dépende du choix d’un seul. Hier septennale, aujourd’hui quinquennale, cette course des petits chevaux présidentiels est une misère dont nous ne sommes pas que les spectateurs. Nous en sommes aussi les premiers responsables, à force d’habitude et de résignation. Pourtant, dans la diversité de nos sensibilités partisanes, nous témoignons tous de ses ravages, tant ce présidentialisme est devenu la maladie de la République. Qui d’entre nous oserait nier qu’il dévitalise sa vie publique, décrédibilise ses partis politiques, discrédite son parlement, démoralise ses administrations et démobilise ses citoyen(ne)s ?

Néanmoins, de scrutin en scrutin, malgré les régulières déconvenues, entre trahisons et corruptions, que provoque son pouvoir personnel, à droite comme à gauche, nous semblons encore disposés à prolonger ce système qui nous égare et nous dépossède. Et à lui offrir ainsi un délai de grâce alors même qu’il est à bout de souffle. En vue de l’élection de 2017, jamais il n’y aura eu autant de prétendants potentiels tandis que les partis rendaient les armes, invitant les électeurs à arbitrer via des primaires des rivalités de personnes plutôt que des querelles de programmes.

Jamais la fonction présidentielle elle-même n’aura subi un tel discrédit quand, à droite, un ancien locataire du palais de l’Élysée prend inexorablement le chemin du palais de justice et quand, à gauche, son locataire momentané contemple sa solitude dans un miroir livresque, augmentant par ses confidences égoïstes le rejet dans son propre camp. Tandis que le premier, Nicolas Sarkozy, voyait le sol électoral se dérober sous ses pas, balayé sans ménagement par les électeurs de la primaire de droite qui adoubaient son ancien « collaborateur » François Fillon, le second, François Hollande, était brutalement sorti de la scène par les siens, au premier chef le Premier ministre qu’il avait promu et adoubé Manuel Valls, dans un théâtre d’ombres où la traîtrise est devenue le fin mot de la politique.

La fatigue démocratique qui saisit nos concitoyens est à la mesure de ce désastre sans gloire ni honneur. Il est bien temps d’en finir, nous dit ce livre en forme d’appel au réveil, avant que notre vilaine accoutumance ne donne la main à de nouvelles aventures personnelles, plus désastreuses encore, entre rêve de chef autoritaire et désir de sauveur populaire. « Comment il peut se faire que tant d’hommes, tant de bourgs, tant de villes, tant de nations endurent quelquefois un tyran seul, qui n’a de puissance que celle qu’ils lui donnent » : faute d’être entendue, l’alarme d’Étienne de la Boétie, dans son Discours de la servitude volontaire, ne put hélas empêcher l’avènement de la monarchie absolue, où s’enracine la longue durée de notre propension française au Grand Un du pouvoir et au Grand Même de l’identité.

Traité de la démocratie radicale, le livre de Paul Alliès renouvelle cette interpellation fondatrice de la volonté confisquée par la liberté souveraine. Loin d’être l’œuvre d’un converti de fraîche date, c’est celle d’un pédagogue engagé qui n’a cessé de creuser ce sillon. Professeur de science politique, doyen de faculté, universitaire et chercheur, militant politique – de la Ligue communiste au Parti socialiste, sans reniement – membre puis président de la Convention pour la VIe République depuis belle lurette, c’est-à-dire bien avant que son slogan ne se répande au point d’être revendiqué par des zélateurs plus récents, notre auteur a toujours pris au sérieux la question démocratique. Au sérieux, c’est-à-dire non pas comme un slogan de tribune ou un effet de manche, mais comme une matière concrète, précise et rigoureuse, qu’il faut étudier avec minutie et traiter avec précaution.

Son originalité est d’associer la compétence académique à l’engagement citoyen pour nous faire comprendre que la démocratie ne se proclame pas, qu’elle se vit, s’institue et se développe comme un écosystème complexe tissé de procédures et de protections, d’équilibres et de contrôles, d’institutions et de pratiques. Converti à l’université populaire du numérique, Paul Alliès n’a donc eu aucune réticence à descendre de sa chaire universitaire afin de délivrer cet enseignement démocratique sur son blog d’abonné de Mediapart, dans le Club participatif qui est en quelque sorte l’agora du journal.

Ici réunies pour la plupart, ses chroniques ne sont pas de bavardage ou de commentaire. Informées, nourries de rappels historiques et de comparaisons internationales, extrêmement pédagogiques comme le fut l’enseignement de leur auteur à la faculté de droit de Montpellier, elles nous invitent à prendre en charge directement ces questions plutôt que de les délaisser à la politique professionnelle. Puisque s’y joue la souveraineté populaire, ses forces et ses faiblesses, la matière constitutionnelle est notre affaire à tous, nous dit le citoyen-professeur Alliès, qui n’hésite pas à batailler avec son propre milieu, prenant plaisir à démasquer le crétinisme juridique qui, sous l’alibi de la compétence, vient souvent au secours du crétinisme présidentialiste.

Ce livre d’esprit participatif témoigne de la cohérence de son auteur, fidèle à l’exigence d’une République rendue à la démocratie, sans avoir jamais fait de cet engagement entêté un argument de carrière. Une persévérance méritoire qu’illustrent les ouvrages qui ont précédé celui-ci. Il y a quinze ans déjà, en 2002, Paul Alliès publiait en pionnier un Pourquoi et comment une VIe République (Climats), mode d’emploi pour, selon son sous-titre, « en finir avec la crise de régime ». Puis, en 2005, il élargissait la démonstration à l’Union européenne dans un décorticage également pionnier de sa déchéance démocratique, Une Constitution contre la démocratie ? (Climats), sous-titré « portrait d’une Europe dépolitisée ». Enfin, en 2006, il faisait, toujours posté à l’avant-garde de nos lucidités, l’inventaire des occasions manquées par sa propre famille politique avec Le Grand Renoncement (Textuel), tableau de la conversion de la gauche de gouvernement aux institutions de la Ve République.

On pourrait encore chercher plus loin, en retrouvant les premiers travaux universitaires de Paul Alliès. Décorticage des fausses évidences de notre « République une et indivisible », rétive au pluralisme et à la diversité, son premier livre, L’Invention du territoire (1980), fut publié dans la collection du mouvement « Critique du droit » (Presses universitaires de Grenoble), pour lequel les questions juridiques, institutionnelles et constitutionnelles, loin de relever de l’intendance technicienne, étaient éminemment politiques. De même, dans la revue Pôle Sud, qu’il a fondée, on trouvera maints exemples de son souci de politiser les questions institutionnelles afin de les rendre à la délibération citoyenne, au lieu d’accepter cette dépolitisation qui les installe comme une fatalité à laquelle il faudrait se soumettre sans débat.

« Toute révolution a sa question de banquet », glisse quelque part Karl Marx dans un commentaire à propos du cheminement des idéaux de la République démocratique et sociale en France. C’était sous le Second Empire, ce laboratoire moderne du bonapartisme absolutiste et oligarchique dont la boîte à outils ne cesse de servir, sous toutes les latitudes. Pensant à la revendication d’un véritable suffrage universel, il voulait dire par là que, pour libérer des énergies capables de renverser de longues servitudes et d’inventer de durables émancipations, il faut toujours faire levier d’une question simple, évidente et flagrante.

La question démocratique est aujourd’hui ce levier, dont dépendent tous les autres, ouvrant la voie à une réappropriation collective de l’avenir, de ses défis et de ses enjeux, dans tous les domaines – économiques, sociaux, écologiques, européens, militaires, etc. Elle détient la clef de tous les verrous qui, aujourd’hui, nous isolent, nous enferment et nous immobilisent, alors que s’installe une République à rebours, réduite à la force de l’État et à la loi du marché et, de ce fait, infidèle à sa promesse trinitaire : autoritaire contre la liberté, oligarchique contre l’égalité, identitaire contre la fraternité. Appel à faire de cette révolution démocratique l’urgence prioritaire, l’essai de Paul Alliès en est aussi le guide pratique, déjouant les pièges, dissipant les illusions.

Loin d’être un raccourci, comme voudraient le croire ceux qui, bien que convertis à la nécessité d’une nouvelle République, concourent à l’élection présidentielle, le présidentialisme est une impasse. Ils pensent – et pourquoi ne pas leur donner crédit ? – pouvoir changer les règles par la vertu du suffrage, dans le cas improbable où ils seraient victorieux. Mais ils sous-estiment la force d’attraction du pouvoir exécutif, cette séduction institutionnelle qui finit toujours par être plus forte que les hommes, surtout s’ils sont livrés à eux-mêmes dans la solitude et le vertige de la puissance. En les mettant loyalement en garde alors même qu’il peut lui arriver de les accompagner, comme ce fut le cas avec le socialiste Arnaud Montebourg, Paul Alliès nous invite à rester nous aussi sur nos gardes.

Quel que soit le futur, qui n’est jamais écrit, rien n’adviendra sans la mobilisation de nos propres volontés. Le Rêve d’autre chose donne envie de s’y atteler, et ce n’est pas son moindre mérite. Il y souffle un vent de jeunesse, cette fraîcheur des idéaux intacts de l’égalité des droits. Nul hasard si, à au moins deux reprises, son auteur convoque d’emblée, comme un souvenir qui brille à l’instant du péril, la Constitution de l’an I de la République, sans doute la plus radicalement démocratique d’inspiration. Énoncée en 1793, elle n’eut guère le temps de vivre mais nous laisse, dans son préambule, une seconde Déclaration des droits de l’homme aux audaces nombreuses. Dont celle-ci : « Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer et de changer la Constitution. Une génération ne peut assujettir à ses lois les générations futures. »

En 2018, la Ve République aura soixante ans, et ce mois de mai 1968 où la jeunesse et les travailleurs du pays tout entier, rassemblés autour des causes communes de la liberté et de l’égalité, criaient « Dix ans, ça suffit ! », fêtera son cinquantième anniversaire. Il est bien temps de mettre le calendrier à jour et de dérégler les horloges.

 

Edwy Plenel,

le 2 décembre 2016






INTRODUCTION

Pour une République ouverte à la démocratie





Les « opinions opiniâtres » ont-elles toujours leur place dans nos démocraties ? C’est une question qui a pu préoccuper politistes et économistes soucieux d’apprécier la qualité de la délibération dans le processus démocratique1. Le fait d’avoir affaire à des opinions « mal assurées », « souples » et « ouvertes » apparaissait à beaucoup comme préférable aux « opinions bien tranchées et arrêtées » pour conduire à l’adoption de « décisions justes ».

Le journal qui est rassemblé ici2 est fondé sur « l’opinion opiniâtre » que la Ve République est un régime responsable d’un grand nombre de maux dont souffre la démocratie en France, et qu’il est possible et nécessaire de s’en défaire. L’avènement d’une VIe République apparaît donc comme l’issue inéluctable de cette conviction. Celle-ci, construite à partir d’une activité professionnelle spécifique3, s’est organisée collectivement en 20014. Elle s’est charpentée au gré de l’actualité politique de la presque décennie écoulée. Il s’est donc agi de conjuguer une « expertise technique » (le droit constitutionnel), une responsabilité politique (à la direction de la Convention pour la VIe République et dans des instances nationales du Parti socialiste) et un suivi journalistique (dans Mediapart, principalement). L’exercice n’avait donc rien de dogmatique, même s’il se fondait sur une conviction devenue inébranlable : le devoir de sortir à tout prix d’un régime dangereux pour la démocratie en France.

La méthode pour mener à bien ce combat est simple. Elle repose sur la conviction que les idées ne restent pas dans leur domaine propre mais s’ancrent perpétuellement dans des luttes politiques concrètes. Celles-ci ne se déroulent pas, malgré l’apparence, de manière linéaire. Il faut analyser leur monde dans les termes de la négation de ce qui se donne pour vrai. Il faut « interpréter [ce qui est] dans les termes de [ce qui n’est pas], confronter les faits donnés avec ce qu’ils excluent5 ». En l’occurrence, puisqu’il s’agit d’institutions et de Constitution, cela veut dire combiner l’historicité de leur nature, les rapports sociaux de leur (re)production, mais aussi leur socialisation et leur assimilation. Car les institutions s’avèrent plus fortes que les hommes et les femmes qui les font ou les habitent (le cas de Syriza en Grèce depuis le référendum du 5 juillet 2015 en est la dernière démonstration). Leurs procédures, leurs usages, leurs normes forment un tout qui peut devenir un redoutable obstacle au changement social comme politique. Notre domaine spécifique est celui du champ politique, celui des événements soudains qui peuvent prendre au dépourvu les plus révolutionnaires. Celui où la crise est toujours possible, surgissant là où ne l’attendait pas, rendant brusquement attractive une politique jusque-là gérée et mutilée par des partis ou des forces de conservation en tout genre6. Les révolutions arabes ont vigoureusement rappelé cette dimension, propre à la longue durée européenne de la dialectique réforme-révolution ; une dialectique qui a produit la démocratie.

Il y a donc quelque prétention à vouloir défaire sans cesse l’ordre institutionnel tel qu’il est, pour libérer des forces et des imaginaires dont rien ne garantit la « performance » dans la poursuite du bonheur public. Il y a bien une part d’utopie dans cette entreprise qui vise toujours à réenchanter le monde, au risque d’ébranler les certitudes des esprits forts et « positifs » qui vont martelant que, par exemple, « la Constitution n’est pas un texte flexible […]. Avec l’état d’urgence prolongé et même durci […], la Ve République donne les moyens d’agir avec la réaction rapide qui est indispensable et qui relève du chef de l’État7 ». Rêver d’autre chose8, ce n’est pas faire des développements iréniques irréalisables. C’est « rendre possible l’impossible9 », avec mélancolie peut-être mais avec optimisme toujours. C’est garder en tête la figure du Prince chez Gramsci10, celle d’un intellectuel collectif qui met en commun différentes sources et formes de savoirs, académiques et militants, pour mieux les partager.

Nous allons donc mettre à l’épreuve ces positions pour parcourir méthodiquement le champ politique dans la France d’aujourd’hui. Cela requiert de considérer le socle des analyses qui le clôturent pour évaluer le sens et la portée d’un changement de régime. Le parcours s’adresse tout autant à ceux, les plus radicaux, qui considèrent que ces questions « institutionnelles » seront tôt ou tard réglées par une assemblée constituante ou par la résolution de la question sociale11 ; comme à ceux, parmi de nouvelles générations d’élus, qui pensent qu’elles ne peuvent se traiter que dans le cadre de la Ve République12. La thèse retenue ici est que changer de République ne relève pas d’une ingénierie institutionnelle mais exige d’affronter les questions touchant à une révolution démocratique. Réclamer une VIe République n’est pas seulement vouloir civiliser le régime en place ; c’est l’imaginer comme un élément d’une révolution démocratique inévitable. Trois ensembles se présentent alors que nous allons examiner : celui d’une crise démocratique propre à la France ; celui de la formation d’une alter-démocratie face à la question du pouvoir ; celui du républicanisme et de sa traduction ici et maintenant.


Une crise démocratique propre à la France

La définition la plus générale du malaise dans la démocratie aujourd’hui est sans doute dans la notion de « post-démocratie13 ». Elle désigne un processus au cours duquel la politique redevient « l’affaire d’élites fermées, comme durant l’ère pré-démocratique14 ». Les formes institutionnelles sont respectées, les systèmes électoraux sont perfectionnés, mais les agents qui en ont l’usage sont non seulement de moins en moins nombreux, mais encore de plus en plus écartés des vrais circuits de décision. Les partis politiques deviennent des agences semi-étatiques, assurant moins la représentation des citoyens que le courtage des politiques publiques vis-à-vis d’eux. La professionnalisation des « représentants » est l’effet de l’avènement des « partis cartels15 » dont la (sur)vie tient à l’État, à ses demandes et ses commandes. Ces transformations ont leurs racines dans les changements du capitalisme entré dans l’ère de l’ordo-libéralisme ; il accomplit le renversement de la problématique libérale traditionnelle qui se souciait de limiter l’État au profit de la liberté économique. Désormais, il s’agit de gouverner par le marché plutôt qu’à cause du marché. L’économie de marché n’est plus le principe de limitation de l’État mais le principe d’organisation de l’État. « L’économie sociale de marché » n’est rien d’autre que l’idée d’une neutralisation des demandes sociales politiquement converties dans la redistribution, l’allocation, la régulation des ressources. L’économie de marché est élevée au rang de principe métajuridique. La Constitution de l’État est dans le marché. Il en découle une tendance universelle, celle de la post-démocratie : les intérêts privés ont non seulement pris le dessus sur la défense de l’intérêt général, mais cherchent à prendre le contrôle systémique du gouvernement des États. L’entreprise devient un modèle institutionnel et l’État classique perd toute confiance en lui-même ; il ne sait plus faire ce qui était passé dans sa compétence « pour effectuer des activités qu’autrefois il gérait parfaitement ; il finit même par ne plus maîtriser les connaissances nécessaires à la compréhension de certaines activités16 ». La post-démocratie est donc celle de l’ère post-industrielle, et ses institutions sont passées aux mains d’élites patronales et politiques qui se confondent dans la promotion de nouvelles procédures et de pouvoirs toujours plus indépendants de la société. Les institutions de l’Union européenne en sont l’expression la plus avancée sur le continent. Mais le présidentialisme, phagocytant le pouvoir délibératif, en est la figure la plus éminente. La France a joué un rôle pionnier dans cette grande transformation et continue à en développer ses traits.

Avant d’en venir à ce sujet, résumons le propos : il y a bien un phénomène universel de mise en crise de la démocratie, y compris représentative, qui tient à la mutation du système et du monde capitaliste. Pour en poursuivre l’analyse17, il faudrait s’intéresser à la question de l’État et faire sa part au débat sur la périodisation des âges démocratiques que l’Occident (et lui seulement) aurait parcourus18. C’est impossible ici et ce n’est d’ailleurs pas nécessaire pour prolonger notre raisonnement : les institutions de la Ve République occupent une place spécifique dans l’accomplissement de cette oligarchisation de la démocratie dans la mondialisation. Appeler à en changer ne consiste donc pas à bricoler leur organisation juridique autrement. Cela consiste à définir les conditions d’une intervention dans ce dérèglement et les principes à garantir.

 

La France a une histoire politique qui l’a faite deux fois créatrice et exportatrice d’un véritable modèle de modernisation de l’autorité politique : celle du bonapartisme d’abord et du présidentialisme ensuite.

Le bonapartisme est sans doute le domaine de la plus grande ambiguïté possible dans la mémoire collective française. Il reste l’objet d’une véritable contradiction dans la célébration de l’inventeur de l’État moderne et l’autoritarisme plébiscitaire. Finalement, et pour aller à l’essentiel, c’est Guizot qui posa le plus sobrement l’équation en disant de Bonaparte : « C’est beaucoup d’être à la fois une gloire nationale, une garantie révolutionnaire et un principe d’autorité19. » Autrement dit une force politique au-dessus des factions-partis, gagnée sur les champs de bataille (à la République cisalpine en juillet 1796 : « Sans armée, sans force et sans discipline, il n’est ni indépendance politique ni liberté civile ») ; l’héritier de la France nouvelle scellée dans sa modernité (la proclamation de la Constitution de l’an VIII : « Citoyens, la Révolution est fixée aux principes qui l’ont commencée : elle est finie ») ; un pouvoir personnel fondé à la fois sur la bureaucratie et sur le peuple (le soir du 18-Brumaire : « Avec une bonne administration, tous les individus oublieront les factions dont on les a faits membres et il leur sera permis d’être français »). Ce mélange d’autorité, de confusion des pouvoirs et de légitimité populaire va fixer les traits d’un redoutable modèle de domination politique20. La dimension militaire, depuis la technique du coup d’État jusqu’aux guerres meurtrières, dressera les démocrates comme les libéraux contre ce régime sui generis (ni restauration monarchique ni dictature militaire). Et pourtant il y a bien un bonapartisme populaire (certains diraient aujourd’hui « populiste ») qui se fixera durablement. Il y sera fait référence pour critiquer l’abus de pouvoir (Trotsky pour qualifier la domination de Staline sur les ruines du pouvoir des Soviets21) mais aussi pour le prendre et l’exercer (de Nasser22 à Péron23).

Il perdurera dans l’imaginaire collectif des Français par-delà les régimes. Le lien entre gaullisme et bonapartisme est, dans ce registre, limpide et forme bien un type spécifique de pouvoir. On y retrouve l’éloge de la force (le coup d’État), l’affirmation de la souveraineté populaire (le plébiscite et le référendum), l’appui sur une administration savante (relayant le colbertisme), la suspicion vis-à-vis des partis et du Parlement, le volontarisme politique, l’invocation de l’intérêt général à l’égard des intérêts particuliers, la célébration de la grandeur nationale, la mémoire sublimée de la guerre24. Ce dernier point peut être un passage explicatif de la transmission du mythe : de la Révolution à la guerre d’Algérie, toutes les générations ou presque ont connu une guerre au moins. C’est là un support concret au « désir de grand homme », plébéien et hors norme, susceptible de contredire les idéaux démocratiques. C’est en tout cas un schéma explicatif qui vaut mieux que l’usage ad nauseam de l’improbable notion de charisme25 rapportée à la « personnalité d’exception » qui aurait été celle de Bonaparte comme de De Gaulle. La « construction » de ce dernier s’est faite par l’accumulation de strates bien différentes faisant du gaullisme un ensemble politique singulier qui a pu surplomber la gauche dans ses différentes composantes et dans toute son histoire dès 1940 : gaullisme de résistance et d’union nationale (dès la figure de prophète technique du général défendant les blindés contre la ligne Maginot), gaullisme d’opposition anti-partisan (la création et la liquidation du RPF), gaullisme de pouvoir (sa conquête le 13 mai 1958 par un coup d’État ratifié quatre mois après par un référendum constituant). À ce jour, les Français ont connu, depuis la Révolution de 1789, 14 Constitutions (sans compter les textes complémentaires comme les nombreux sénatus-consultes du Premier et du Second Empire), dont 9 que l’on qualifiera d’a-démocratiques, ce qui représente cent trente ans de régimes de ce type. Au total, ce sont seulement quatre-vingt-sept années qui ont été rythmées par des régimes républicains parlementaires. Avec la Ve République, la France aura vécu quatre-vingt-dix-sept ans de bonapartisme. Ces statistiques un peu brutes ont le mérite de rappeler la force des bases temporelles et matérielles d’une véritable culture de « très faible intensité démocratique26 » chez les Français. Durant la longue IIIe République, « la France se montre très disponible à l’élaboration d’une mystique du chef, d’une obsession du chef comme solution de la question sociopolitique […]. Elle élabore des discours et des cultures du chef, en produit une figure spécifique qui prend sa place singulière dans un paysage plus vaste27. » Cette histoire signale l’importance comme la difficulté de changer des institutions qui ont cristallisé cette culture. Car le gaullisme a puissamment modernisé le bonapartisme avec la quasi-invention du présidentialisme.

Le présidentialisme est resté un terme au mieux et le plus souvent descriptif (de la tendance à la concentration des pouvoirs sur le chef de l’exécutif), au pire la source de la plus totale confusion (pour mieux banaliser le cas français en faisant référence aux États-Unis). Pourtant, il s’agit d’une véritable notion qui caractérise une étape inédite de la transformation des systèmes politiques, en France d’abord28. En ce sens, il a directement à voir avec ce qui a été dit sur la post-démocratie comme phénomène universel. Dans ce cadre, on peut penser qu’« il est revenu à la Ve République française d’avoir banalisé le basculement vers la présidentialisation des démocraties29. » C’est une assertion qui a le mérite de dire l’importance de l’enjeu institutionnel, mais qui demande à être démontrée tant elle peut se révéler fausse : l’expansion du présidentialisme de par le monde n’a pas fait sortir la France de son exception politique. En 1958-1962, la transformation du pouvoir par le général de Gaulle semble un moment strictement lié à l’histoire constitutionnelle française. Les résistances qu’elle suscite s’inscrivent dans un périmètre libéral-démocrate (Raymond Aron dénoncera une « Constitution despotique ») sans rencontrer de soutien populaire suffisant (bien que le référendum du 28 octobre 1962 sur l’élection du président de la République au suffrage universel direct n’ait recueilli que 13 millions de « oui », soit 62,25 % des suffrages exprimés mais seulement 46 % des inscrits, 8 millions des électeurs ayant voté « non » et 6 millions s’étant abstenus). Le ralliement de la gauche tout entière derrière la candidature de François Mitterrand à la première élection présidentielle nouvelle formule de décembre 1965 fermera le ban d’une opposition de principe à la procédure, désormais incarnée par Pierre Mendès France à peu près seul. Il s’agissait pourtant bien d’une rupture historique non seulement avec la tradition parlementaire mais aussi avec ses réformateurs (dont les partisans du « parlementarisme rationalisé ») qui avaient cru l’emporter en 1958. La transformation était essentielle sur trois plans au moins.

D’abord, celui de la personnalisation du pouvoir, banale au demeurant mais entendue ici comme une individualisation radicale de celui-ci. L’écart entre la forme politique de la présidentialisation et son incarnation sociale devient organique30. S’installe ainsi une disjonction entre les qualités requises pour gagner l’élection et celles pour bien gouverner (ce qui a tourné à la caricature après de Gaulle, quelle que fût la formule – président normal ou anormal). Mais surtout cette présidentialisation accrédite la nécessité d’un pouvoir personnel qui « ne cesse de s’alimenter à la source de son prestige (le sacre électoral). La personnalisation du pouvoir n’est donc pas un accident […] ni une déviation du pouvoir exécutif ; elle est une dimension obligée de son nouveau mode de fonctionnement31. » Le président n’est donc tenu par son élection que de gagner « la mère des batailles ». Les règles, les rites et les modes de ce scrutin cannibale (qui consomme tous les autres, comme le vérifient les taux de participation) sont bien faits pour satisfaire une demande d’autorité latente parmi les couches sociales les plus démunies. Se crée ainsi une dynamique de la déception politique qui s’enclenche dès le lendemain de l’élection présidentielle et renforce le camp de ceux qui s’estiment à juste titre trahis. Résultat : ils rompent toujours un peu plus avec le système politique.

Il y a là une deuxième transformation essentielle dans la sphère du pouvoir : une fois élu, le président n’est en rien tenu d’appliquer un programme censé avoir été débattu et voulu par les citoyens. Il n’a pas été élu pour exécuter la volonté du peuple. Il est entièrement libre de ses engagements tant vis-à-vis de ses électeurs que du Parlement. Ce système n’a plus rien à voir avec la longue histoire de ceux qui ont cherché à renforcer le pouvoir exécutif tant en pratique (de Sadi Carnot ou Poincaré, à Auriol) qu’en théorie (de Blum ou Tardieu, à Mendès France) avec l’idée d’un système primo-ministériel32. Le souci n’est pas, n’est plus d’exprimer efficacement la « volonté populaire et nationale » telle que représentée au Parlement. Il est de pouvoir décider rapidement à l’abri de toute délibération contradictoire et publique. D’ailleurs, même quand le président est désavoué, il ne démissionne plus (à la différence de De Gaulle liant son sort aux référendums-plébiscites) : Mitterrand reste en place en 1986 quand une majorité hostile arrive à l’Assemblée nationale ; Chirac fait de même en 1997 alors qu’il a dissous l’Assemblée et qu’il perd les élections législatives ; il récidive en 2005 après le succès du « non » lors du référendum sur le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TCE) qu’il a provoqué pour appeler à le ratifier.

Il en ressort, et c’est une troisième transformation, une déresponsabilisation problématique du pouvoir exécutif. Il peut pratiquer une politique contraire à celle défendue pendant la campagne électorale sans aucune sanction (Mitterrand en 1983 avec le « tournant de la rigueur », Chirac en octobre 1995 abandonnant « la fracture sociale », Hollande dès 2012 oubliant de « réorienter l’Union européenne » puis pour l’ensemble de son œuvre). Le législatif est désigné comme un risque permanent d’inefficacité et de paralysie. Le recours au 49-3 de la Constitution n’est que la petite partie émergée de l’iceberg. Le « décisionnisme33 » présidentiel appelle logiquement un renforcement toujours plus grand des administrations ministérielles : depuis les cabinets jusqu’à la strate singulièrement épaisse des hauts fonctionnaires34. C’est un véritable monde opaque, recruté de manière confidentielle, endogamique, professionnalisé et socialement homogène qui n’est régi que par peu de règles de droit et par aucune sanction électorale. La quasi-absence de spoils system (système des dépouilles) en France fait que le sommet de l’État est peuplé de conseillers et de techniciens qui font allégeance aux présidents jusqu’à minorer la portée des alternances. C’est une « République des conseillers » ne rendant compte à personne, dissociée de la République constitutionnelle.

Le « présidentialisme personnalisé » est bien, on le mesure à travers ces trois transformations, conforme au programme de la post-démocratie : un pouvoir concentré, légitimé par le « storytelling », ce hold-up sur l’imagination des citoyens35 servi le temps d’une élection. Un pouvoir dont le contrôle échappe aux institutions elles-mêmes comme aux citoyens en général, laissant le champ libre aux forces extérieures au monde démocratique. La Ve République a opéré une révolution de la longue tradition culturelle et politique de la France à la fois monarchique et bonapartiste. L’a-t-elle pour autant exportée, réduisant ainsi l’exceptionnel de sa crise ?

Dans les années 1960, c’est d’abord en Afrique que le modèle présidentialiste français est copié36 dans la plupart des colonies françaises accédant à l’indépendance ; Madagascar dès 1962, l’Algérie en 1976. Le problème y est celui de l’acceptation du pluralisme dans ce type d’élection (ainsi que de la sincérité des scrutins). Il est parfois résolu par des retours au parlementarisme (au Sénégal par exemple dans les années 1970). Mais la présidentialisation de la « Françafrique » est-elle un événement dans le contexte néocolonial où elle s’opère ? En Amérique latine, la réglementation-démocratisation de l’élection du président de la République apparaît comme l’un des moyens accompagnant la sortie des dictatures (en Argentine en 1983, au Brésil et au Chili en 1989, puis au Pérou et en Bolivie). C’est la même cause qui peut expliquer l’engouement pour le système français en Europe de l’Est après la chute de l’URSS. C’est la Pologne qui donna le signal dès 1990, aussitôt suivie par la Bulgarie et la Roumanie. Mais l’évolution de la Pologne n’en sera que plus remarquable : Lech Walesa, élu au suffrage universel direct en 1991, va batailler pour se hisser au niveau du statut du président français. En 1997, la Constitution polonaise réduit son rôle et ses pouvoirs en préférant les donner au Premier ministre. C’est le même processus au Portugal, qui a copié la Constitution française (telle que révisée en 1962) en 1976 après la chute de la dictature : le général Eanes use largement de son pouvoir de révocation du Premier ministre. Après quatre dissolutions de l’Assemblée nationale entre 1979 et 1987, la Constitution est révisée en 1989 : elle transfère les compétences majeures au Premier ministre, disjoint le calendrier des élections législatives et présidentielle et la durée des mandats des deux têtes de l’exécutif. À travers l’histoire de la démocratisation de ses États membres, l’Union européenne présente finalement un tableau très éloquent du présidentialisme. Si 13 pays y pratiquent l’élection du président au suffrage universel direct, aucun ne lui donne les pouvoirs qu’il a en France (notamment la République tchèque, la dernière à instaurer ce type d’élection en 2013). On peut donc en conclure qu’« alors qu’il n’a perduré ni même ne s’est véritablement implanté dans aucun pays européen, le présidentialisme demeure en France37. »

La Ve République est donc bien une exception. S’il ne faut pas exagérer ses qualités de modèle de référence dans le passage à la post-démocratie, le danger permanent qu’elle est pour le pays exige qu’on s’en défasse. Il n’y aura pas d’autre démocratie possible si on laisse se déployer ses méfaits.




Une alter-démocratie sans institutions

Nous sommes déjà passés à une autre société. Sur le socle d’une troisième révolution industrielle38, et sans que cela signifie la fin de l’industrie elle-même, les modes de production de la valeur ont changé ; et cela a des conséquences majeures pour ce qui concerne l’économie de la connaissance et les caractères d’un « nouvel âge démocratique39 ». Si on s’en tient à l’essentiel pour traiter de notre sujet, on retiendra l’effet principal qu’elle entraîne : l’élévation du niveau culturel moyen des populations du fait de l’accès facilité à un stock toujours plus grand d’informations de tout ordre. Leur maîtrise, le traitement de leur sélection fait problème, appelant à de sérieux changements, dans le journalisme notamment40. Mais, pour notre raisonnement, il faut retenir le corrélat fort ancien entre alphabétisation de masse, mouvements révolutionnaires et démocratisation des sociétés : « À partir de la Réforme, la diffusion progressive de la capacité à lire et à écrire a entraîné l’éclosion effectivement irrésistible de la démocratie […]. Le processus même de l’alphabétisation donne le sentiment que naît un monde où tous les groupes sociaux, tous les individus ont quelque chose en commun, au-delà des différences de statut économique. […] L’alphabétisation [est] la naissance de la démocratie en tant qu’égalité des conditions41. » Cette observation sous-tend les analyses les plus fines de l’émergence de la démocratie politique, qui n’est pas une cause mais un effet du processus désigné. Par exemple, le soin mis par les républicains des années 1880 à donner un sens nouveau à « l’éducation de la démocratie » éclaire le lien entre « droit de suffrage et devoir d’instruction » ainsi que la formation d’une société politique par le biais d’un « suffrage universel instruit42 ». Aujourd’hui, on dira qu’une dynamique propre de ce « mouvement d’éducation » se poursuit avec de moins en moins de tuteurs. Les partis et les élus (si ce n’est les églises) en ont été les figures essentielles pendant tout le XXe siècle. Ils ne le sont plus et perdent ainsi le contrôle de classes toujours plus éduquées, en nombre et en expansion. Sans doute les effets pervers d’un tel processus existent et soulèvent de nouveaux problèmes : l’avènement d’une « élite de masse […] qui peut produire et consommer sa propre culture43 » de manière narcissique ; ce qui induit de nouvelles divisions et inégalités sociales. Mais les forces d’un nouvel état des sociétés démocratiques s’imposent déjà. Les relations hiérarchiques s’affaissent. Les questions des rapports entre gouvernants et gouvernés, dominants et dominés, classes et individus appellent des idées nouvelles sur le peuple, le pouvoir, les alternatives possibles.

 

Ici encore, pour aller vite, on retiendra ce qui apparaît comme la théorisation la plus aboutie de cette nouvelle société sortie de la mondialisation et de « la fin du prolétariat » : la Multitude44. C’est le nom d’une plèbe planétaire qui succéderait à la classe ouvrière industrielle et au « peuple souverain », figures typiques de l’État-nation devenu une scorie. Sa nature post-moderne serait celle des nouvelles formes de vie et de travail produites par l’importance croissante du salariat intellectuel et du « précariat immatériel ». Les exclus, les nomades, les « exilés du système » seraient la force de substitution au prolétariat asservi, à l’emploi stable et territorialisé. Les premiers peuvent faire sécession de l’ordre dans lequel ils ne font que transiter ; le second reste pieds et poings liés au capital, dont il assure toujours la reproduction. Les nouveaux mouvements sociaux s’y reconnaîtront aisément jusque dans l’explication de leur fragmentation et la justification de leurs « identités particulières ». Cette vision met en effet opportunément la focale sur la marchandisation mondialisée, la pénétration par le capital de toutes les sphères de l’existence, la fin de toute distinction entre travail et vie sociale, vie sociale et vie individuelle. Elle décrit ainsi les innovations du troisième âge du capitalisme. Elle propose la reconnaissance d’un « droit à la citoyenneté mondiale » facilitant le nomadisme par lequel « la multitude se réapproprie l’espace et se constitue comme un sujet actif45 » ; ce qui doit aller avec un revenu minimum universel et la « réappropriation » des nouveaux moyens de production. C’est la convergence des luttes pour cette « réappropriation des richesses produites en commun », sous-utilisées par le capitalisme, qui finira par donner un sens aux combats que mènent depuis plusieurs décennies tant de mouvements sociaux. Leur multiplication et leur extension planétaire rapportée à leur inscription locale se heurtent aux pouvoirs tels qu’ils sont constitués et les contournent. Mais ce n’est pas un vrai problème : « L’action de la Multitude devient politique quand elle commence à affronter directement et avec une conscience adéquate les opérations répressives centralisées de l’Empire46. » La politique dans cette vision est le mouvement même de la Multitude, se confondant avec le mouvement social, en faisant l’économie de sa mémoire et de ses médiations traditionnelles (le parti, le syndicat, l’État-nation…). C’est ce mouvement qui aura « à inventer les formes démocratiques du nouveau pouvoir constituant47 ». Ce dernier ne ressemblera en rien à ce que l’histoire nous a légué, celui de lois fondamentales s’employant à codifier un équilibre né de la négociation entre le capital et le travail pour parvenir à un équilibre des pouvoirs et des droits. Les figures de la Multitude étant aujourd’hui plus intelligentes et mieux armées que « les monarques et les patrons », point n’est besoin de rester sur le terrain constituant classique. Le nouveau pouvoir constituant, c’est « le refus et l’imagination érigés comme base ». Il faut se réapproprier l’administration, qui est « l’essence de la nouvelle production, de la coopération sociale, de la richesse consolidée mise au service du commandement48 ». Ce nouveau pouvoir constituant est donc « l’antithèse continue » du constitutionnalisme vu comme un progrès infini. Il est peut-être aussi la reprise d’une antique maxime de la social-démocratie allemande s’interrogeant en 1909 sur la prise du pouvoir (par les élections) : « Le mouvement est tout. Le but n’est rien49. »

Il y a de ça dans cette théorisation, sans nul doute congruente à l’émergence des formes d’alter-démocratie qui nous intéressent : on ne sait trop ce que sera son institutionnalisation, mais la montée en puissance de forces et d’aspirations dissidentes se suffit pour l’instant à elle-même. Dans son sillage s’inscrivent d’autres analyses qui s’efforcent d’en préciser les termes. Par exemple, celle faisant l’inventaire critique des illusions démocratiques fondées sur « l’utopie d’un demos unitaire50 ». La croyance en un peuple comme totalité et en son autogouvernement comme sujet et fin de l’histoire démocratique serait une mythification empêchant de penser les refondations démocratiques d’aujourd’hui. Il s’agit de sortir la citoyenneté de son rattachement à l’État-nation et à son étroitesse territoriale. Pour cela, il faut partir de la notion juridique de personne. L’histoire de la démocratie serait celle de l’accomplissement de l’individualisation juridique de la personne. L’individu devient citoyen en revendiquant toujours plus de nouveaux droits. Et il n’y a de sujet politique possible que dans cette subjectivisation permanente. Mais comment se construit politiquement cet individu ? Que devient son rapport aux institutions ? À quels critères doivent répondre ces dernières pour aider à l’émergence d’une alter-démocratie durable ? Leur mission est-elle de garantir uniquement les droits individuels en expansion ?

Dans l’une comme dans l’autre des propositions théoriques ici résumées, le pouvoir constituant, moment clef de la naissance d’une politisation inédite des sociétés, apparaît comme désinstitutionnalisé, hors champ et hors sol, pour mieux abroger les moindres médiations. Le pouvoir constituant apparaît en opposition frontale au pouvoir institué. Que ce soit à un niveau macrosocial ou à une échelle individuelle, l’institutionnalisation du pouvoir reste donc un impensé. Et c’est ce en quoi ces théorisations expriment bien l’orientation prise par les mouvements altermondialistes de ces vingt dernières années s’accordant sur le registre suivant : changer la société sans prendre le pouvoir. Ni même se poser la question du pouvoir. Les manifestations de la Multitude, des forums de citoyens au mouvement des places, interdiraient de penser la représentation, forme archaïque d’expropriation du citoyen. La reconnaissance de l’hétérogénéité positive des sujets sociaux suffirait en quelque sorte à préparer un au-delà de la démocratie représentative sans que l’on sache comment opérer la transition d’un état à un autre (l’expérience en 2016 des Nuits debout à Paris, Grenoble, Toulouse, où a été le plus posée la question de l’avenir institutionnel du mouvement, le confirme amplement). L’événement se suffit à lui-même quasiment sans acteur (représenté ou représentant) ni histoire, tant il est une somme de relations sociales fragmentées. Dans cet « affaissement post-moderne de l’horizon historique, [dans] la rétractation du temps long autour d’un présent sans passé ni avenir se noue une crise de la raison stratégique. C’est-à-dire de la politique, qui n’est ni une science de l’administration ni une technologie des institutions mais un art des conjonctures propices et de la décision51. » On peut nommer ce phénomène « l’impolitique […] fondée sur le contrôle, l’opposition et le rabaissement des pouvoirs que l’on ne cherche plus à conquérir […]. Elle a pour trait distinctif de superposer une activité démocratique et des effets non politiques52. » Quittons le domaine de la philosophie politique et tentons de voir en quoi la morphologie des nouveaux mouvements sociaux contient de possibles issues pour imaginer un autre système démocratique.

 

L’évaluation des nouveaux mouvements sociaux pose problème en termes sociologiques. Pourtant, la connaissance des modes de vie, des appartenances de classe, des comportements induits par la révolution de l’information peut apparaître comme un préalable à l’analyse des pratiques des couches populaires53. L’usage social qu’elles font des technologies numériques est un bon critère, tant celles-ci se fondent sur « un rapport social de coproduction de sens à partir d’un échange non marchand d’informations54 ». La part prise par les réseaux sociaux dans la révolution tunisienne en janvier 2011 signale l’importance non exclusive mais irrésistible d’Internet dans l’imposition d’un espace « contre-public » décisif par les interactions entre cyberactivistes et citoyens « ordinaires » qui s’y nouent55. Sans déboucher sur des changements de régime, on estime que ce sont 80 pays et quelque 950 villes qui ont connu des « occupations de place » portées par des mobilisations du même type. Au-delà, la construction d’alternatives de type « autogestion des biens communs » est une piste également fertile pour lire ce changement social à l’œuvre. Récoler tout ce qui transforme et élargit l’espace public, tout ce qui produit des innovations institutionnelles démocratiques est précieux pour ne pas rester prisonnier des discours sur les traductions métaphilosophiques de l’accomplissement de la domination.

Si on retient le filtre des expériences de participation directe qui ont investi l’espace politique depuis la fin des années 1970, on observe des formats convergents de procédures ou d’instruments qui induisent de nouveaux modes de contrôle, au moins du politique56. Tous font une place plus ou moins grande au tirage au sort même quand ils sont mis en place par des autorités instituées. En ressort une typologie utile pour penser les nouvelles formes possibles de démocratie. C’est le cas des « jurys citoyens » réunis pour se prononcer sur des politiques publiques. Les « conférences de citoyens » mêlant experts et citoyens profanes visent à produire du consensus sur une question de choix public particulièrement controversée. Les « sondages délibératifs » mobilisent des méthodes autres que celles des instituts de sondage d’opinion, pour privilégier les données argumentatives plutôt que l’agrégation statistique des impressions. Enfin (cette liste n’est pas limitative), « les budgets participatifs » (apparus à Porto Alegre en 1988) tendent à impliquer en amont les citoyens d’un quartier ou d’une ville dans les choix financiers. Tous ces dispositifs de délibération se sont répandus d’abord en Amérique latine puis en Europe. Ils sont souvent devenus des prothèses de la « gouvernance », une notion qui mêle efficience managériale et « ouvertures » démocratiques pour mieux soulager les gouvernements et faciliter les compromis public-privé57. Elle finit par être un substitut aux idéologies des XIXe et XXe siècles sans autre ambition que de masquer privatisations et dérégulations ; c’est dire si elle peut être un leurre dans le champ de notre questionnement. Elle amène à s’interroger sur les finalités de ce qu’il est convenu d’appeler « démocratie participative » : toutes les instances qu’on a pu nommer naissent de l’initiative d’une autorité de tutelle et aucune n’a vocation à se substituer à celle-ci. Leur délibération est consultative et ne débouche que très rarement sur la garantie d’une exécution. Ces procédures ont donc d’indéniables qualités démocratiques58 : elles produisent de l’information ; elles forcent à l’argumentation ; elles construisent de la légitimité par le respect de tous les acteurs impliqués. Des associations spécialisées dans la coproduction législative ont d’ailleurs fait utilement leur apparition59. Tout cela annonce une nouvelle posture dans la production d’une légitimité institutionnelle. Mais, pour l’instant, c’est le mécanisme de discussion de la décision qui y importe finalement plus que la décision elle-même. On imagine donc combien ce type de participation peut être un procédé d’acceptation sociale des décisions détournant les mouvements sociaux de leur vocation contestataire et critique. Aussi, pour le mesurer, sont précieuses les enquêtes de terrain dans des domaines spécifiques. Par exemple, la politique de la ville, à laquelle les habitants des quartiers populaires en France sont souvent invités (si ce n’est enjoints) à participer60. Il en ressort une notion bien spécifique de « démocratie délibérative » autorisant l’idée que la conception du « bien public » des représentants peut être remise en cause entre deux élections. Elle le permet en échange d’un désinvestissement des acteurs dans le champ de la justice sociale et du conflit. La définition du « juste » est ainsi l’objet d’un débat constant. La démocratisation attendue est de toute manière bornée par la faible présence des plus démunis (les jeunes, les non-diplômés, les étrangers…) dans les dispositifs délibératifs observés. De plus, la dimension délibérative reste généralement locale ; et les élus « de terrain » se montrent particulièrement attentifs à ce qui pourrait mettre en cause leur pouvoir, même résiduel (il n’est qu’à voir la pratique la plus répandue des comités de quartier inféodés au système municipal). Même et surtout quand la loi (comme celle de programmation pour la ville du 21 février 2014) prévoit des « conseils citoyens » dans les « quartiers prioritaires », les municipalités qui en sont responsables en font des structures de validation de leurs décisions61. De toutes ces pratiques, il ressort que la délibération généralisée peut devenir un support à des mobilisations civiques mais qu’elle ne produit pas un nouveau type de pouvoir.

Une véritable « démocratie participative » exigerait une transformation substantielle de la démocratie représentative, bien au-delà d’une révision des modes de délibération. Ce serait reprendre le cours de la tradition « coopérativiste » et « conseilliste » qu’on a connue en Europe au XIXe et dans la première moitié du XXe siècle62 (y compris la « démocratie mixte » de l’austro-marxisme, qui retenait la vertu de la délibération de type parlementaire). La revendication d’une nouvelle répartition des pouvoirs qui est au principe d’une « démocratie participative » a pu aboutir à accroître le poids des citoyens vis-à-vis des institutions mais au prix de devenir un moyen de gouvernement, principalement local63. Elle n’a pas accru institutionnellement le pouvoir citoyen. On retrouve toujours le même problème irrésolu : si les militants de l’alter-démocratie installent le désir d’un nouveau rapport aux gouvernants, ils ne s’approprient aucun pouvoir. Ils contribuent à le faire fonctionner autrement. Il faut donc revenir (« bêtement à la vérité bête », aurait dit Péguy) à la manière dont on peut changer les institutions qui verrouillent si bien le pouvoir d’État et rendent impuissants les mouvements de l’alter-démocratie.

 

Ce verrouillage est essentiellement la quasi-disparition du Parlement dans sa double fonction de délibération de la loi et de contrôle de l’exécutif. Examinons donc les principales propositions qui s’attachent à modifier ou à réformer les institutions de la Ve République en ce sens.

On peut sans nul doute aisément admettre un retour à la lettre du texte, tel qu’écrit en 1958. Il contient en effet une dimension parlementaire organique tant il est vrai qu’il s’agissait alors de rationaliser celle-ci. Et la réforme votée le 23 juillet 2008 a prétendu aller dans ce sens en retouchant près de la moitié des articles de la Constitution64. On peut donc toujours espérer, non seulement une clarification des pouvoirs confondant ceux du président et ceux du gouvernement dans « la détermination et la conduite [de] la politique de la nation », mais une réécriture de cet article 20 précisant que la définition de celle-ci incomberait à la représentation nationale. On peut aussi souhaiter un renforcement des moyens des commissions parlementaires, dont les présidences seraient réparties à la proportionnelle ; un droit d’initiative donné à l’opposition pour tout ce qui peut concerner le contrôle du gouvernement, au moyen de commissions d’enquête mais aussi par un véritable partage de l’ordre du jour. On peut attendre un suivi de l’action de l’exécutif par la présentation régulière de celle-ci en programmes clairement identifiés à partir du « contrat de législature » passé entre le gouvernement et sa majorité. Ce qui supposerait de rétablir l’investiture du Premier ministre (appelé traditionnellement « vote de confiance ») comme « dimension essentielle de la responsabilité proprement politique sur laquelle Max Weber avait fortement mis l’accent65 », et sans laquelle les ministres peuvent s’estimer déliés de tout lien avec les parlementaires. C’est dans le sens d’une responsabilité individuelle des ministres qu’il faudrait aller pour desserrer l’étau de l’article 49 (alinéa 3 en particulier), qui introduit une procédure disproportionnée de responsabilité gouvernementale.

Mais, à supposer que ce retour amélioré au socle parlementaire de 1958 soit effectué, l’essentiel demeurerait : le « fait majoritaire » et la surpuissance d’un président de la République irresponsable.

Pour ce qui est du « fait majoritaire », il a atteint un tel degré depuis 1962 qu’il ruine par avance tout espoir de démocratie délibérative dans l’enceinte parlementaire. La majorité y est corsetée par une discipline de groupe qui fonctionne au chantage (de la dissolution et de la non-investiture pour les députés « frondeurs ») ; elle est produite par un mode de scrutin uninominal majoritaire à deux tours qui dilate exagérément la majorité des voix en majorité en sièges. On est ainsi passé de majorités introuvables ou éphémères sous les IIIe et IVe Républiques à une majorité totalitaire bien qu’impuissante sous la Ve. Le soutien au président devient son seul rôle. Par ailleurs, le cumul des mandats, arrivé à un niveau sans précédent dans l’histoire, toujours illimité dans le temps et inconnu ailleurs, fait du législateur un détenteur de fief préoccupé principalement de son enracinement local. Dès lors, « à quoi bon confier au Parlement des pouvoirs, des compétences et des moyens d’action, sachant que, de toute façon, la majorité parlementaire renoncera à les utiliser dès lors qu’ils sont susceptibles de remettre en cause tout à la fois la cohérence de la majorité parlementaire et, plus encore, le soutien indéfectible accordé au gouvernement66 » ? La parlementarisation du régime ne signifie pas un retour à l’instabilité. Elle appelle une série de réformes touchant au mode de scrutin (proportionnel personnalisé dit de « compensation »), au statut de l’élu et à celui de l’opposition, qui ne suppose pas de modifier la Constitution mais d’aller vers une autre pratique politique. Celle-ci est impensable tant que demeure la surpuissance présidentielle.

Là, le mal est dans le texte de la loi fondamentale. D’abord, la confusion des pouvoirs est organisée au sommet par la dyarchie président-Premier ministre. Le dernier, qui demeure seul responsable devant l’Assemblée nationale, est nommé et révoqué en toute liberté par le président. Celui-ci préside le Conseil des ministres, qui ne peut se réunir sans lui. Mais la confusion se déploie dans tout le système : le président peut aller s’expliquer personnellement devant le Parlement réuni en Congrès sans que celui-ci ne puisse lui répondre ni voter sur les sujets abordés. Il peut unilatéralement dissoudre l’Assemblée quand bon lui semble. S’ajoutent un droit tout personnel au référendum et un pouvoir de nomination exorbitant. La France est le seul pays où la nomination du personnel du sommet de l’État, et bien au-delà, dépend directement du président (l’avis demandé aux parlementaires depuis 2008 est formel). Celui-ci est ainsi l’autorité qui absolutise le pouvoir sans avoir aucune responsabilité politique. Ce sont ces sujets qu’il faut aborder pour déprésidentialiser la Ve République.

Paradoxalement, la question de l’élection au suffrage universel direct du président n’est ni centrale ni préalable. Sans doute est-elle un mal qui ronge le système dans son ensemble, celui des partis spécialement. Tous adaptent leur organisation en fonction de ce scrutin. Les primaires sont une manière de résoudre les questions de leadership insolubles devant les règles de plus en plus fermées de participation à cette compétition. L’opinion, tout au moins celle de quelques (encore rares) éditorialistes67, a commencé à se faire à l’idée de les changer, si ce n’est de se détourner de ce poison. Lors de l’élection présidentielle de 2007, un arc « sixiémiste » s’est dessiné avec 7 des 12 candidats, allant de François Bayrou à Olivier Besancenot (avec bien sûr des contenus différents). Même des partisans historiques de la Constitution de 1958 proposent (tel un ancien président du Conseil constitutionnel) de « revenir sur cette réforme regrettable de 1962 [qui a] produit des majorités trop fortes68 ». Cela se décline en diverses propositions pour amoindrir la place excessive de ce scrutin dans la vie politique française : jumeler le second tour de la présidentielle avec le premier tour des législatives ; limiter à un seul tour l’élection (pour éviter des majorités absolues mais artificielles avec deux candidats seulement autorisés à participer au second tour) ; réinverser le calendrier des élections législatives et présidentielle et abandonner le quinquennat (effacer la bêtise de Lionel Jospin en 2001) ; revenir au système d’avant 1962 d’un collège élargi de grands électeurs. En réalité, ces propositions postulent que c’est l’élection qui fait la surpuissance du président. Or, « ce n’est pas parce que le président de la Ve République est élu au suffrage universel qu’il joue le rôle que l’on sait, c’est parce qu’il joue ce rôle qu’il est élu au suffrage universel […]. Le mode de désignation est la conséquence du pouvoir à exercer, il n’en est pas la cause69. » On a déjà signalé le cas des treize États membres de l’Union européenne qui pratiquent l’élection de leur président au suffrage universel direct sans pour autant lui donner les pouvoirs du président français.

Il faut donc en conclure que, sur le strict plan institutionnel, un changement limité à l’ordre établi de la Ve République ne suffira pas pour retrouver les promesses d’une démocratie qu’appelle le changement social.




Un républicanisme et sa suite

Changer de République pour l’ouvrir enfin à la démocratie. Cela pose trois questions : dans quelle histoire situer ce passage ? Comment y parvenir ? Pour quel résultat ?

 

Les partisans du statu quo arguent du fait que la France aurait déjà connu trop de Constitutions, synonyme de « chaos », et que la Ve République serait une garantie de stabilité, « un régime efficace et moderne […] qui peut toujours gagner en démocratie70 ». Il suffirait donc de changer l’actuelle République à ses marges. Mais l’enjeu d’une réforme des institutions n’est pas tant juridique ou technique (comme s’il s’agissait d’une variable d’ajustement à la transformation du monde) que social, politique et culturel. L’héritage historique, l’inventaire fait précédemment des divers aspects de cette transformation signale le nouveau type de demande sociale qui met en cause les décisions prises par ces institutions. La recherche d’une promotion du « bien commun » induit la construction d’une nouvelle relation entre individu et institution. Ainsi, « le comportement d’une institution plus attentive et plus respectueuse renforce le sentiment d’estime de soi et l’identité de ceux qui ont affaire à elle. […] La construction d’institutions attentives à la particularité, proches des citoyens, s’impose comme une question prioritaire pour consolider les démocraties et les rendre en même temps mieux gouvernables71. » Ce type d’institutions n’est pas du tout celui du régime en place. Il participe de ce que l’on nomme « républicanisme » et n’est pas limité au cas français.

La notion de république, généralement présentée en référence aux « modèles » de l’Antiquité grecque et romaine, réunit les concepts de liberté, d’égalité, de citoyenneté72. Mais elle recouvre des régimes politiques très différents ; elle a connu des adaptations institutionnelles très diverses au gré des crises qui ont affecté les sociétés européennes, des républiques italiennes de la pré-Renaissance à la Révolution française. Celle-ci a ouvert la voie à une nouvelle période, celle du républicanisme, qui s’est développé surtout en Europe au XIXe siècle. Ce mouvement faisait de la liberté un enjeu essentiel, mais, à la différence du libéralisme, il affirmait sa confiance dans la loi et dans les institutions politiques pour garantir la justice sociale comme les droits individuels.

Les idéaux et les méthodes de l’autonomie républicaine, c’est le « bon gouvernement », garantie de la paix sur terre ; un résultat des progrès de la raison ; une sorte de socialisation naturelle dans laquelle les hommes apprennent à vivre ensemble. Déjà à Sienne dans la première moitié du XIVe siècle, la république est moins un régime qu’un état de victoire remportée sur de nombreux ennemis73 : les forces de discorde, les factions, l’ignorance des lois, les ennemis à l’extérieur de la cité. Il en résulte une idée de justice et des règles légales qui s’imposent aux intérêts particuliers et aux vies privées. C’est l’histoire perdue de ces combats pour la liberté et des formes de participation civique qu’il faut retrouver.

En tant que théorie de la liberté et du gouvernement, la république est donc un concept qui a été forgé historiquement à partir de la cité grecque et au gré des siècles ultérieurs dans les cités-États de la Renaissance italienne, de la République hollandaise du XVIIe siècle mais aussi des courants antimonarchistes de la Révolution anglaise pour aboutir à l’Indépendance américaine et à la Révolution française. Cette trajectoire a produit l’idée de liberté politique comme non-domination. Avant l’avènement de la nation et la révolution industrielle, l’Europe a inventé un ensemble cohérent capable de réduire l’espace du pouvoir arbitraire74. La république n’est donc pas tant un régime qu’un mode de production de la citoyenneté. Voilà pourquoi elle a connu tant de contradictions75 : dès lors qu’elle favorisait l’extension de celle-ci à des populations toujours plus nombreuses (les ouvriers, les femmes, les pauvres), la notion antique de la liberté s’imposait comme une condition des modernes. Le mouvement ouvrier a fait des expériences, mené des combats et fait des révolutions au XIXe siècle pour que le travailleur puisse gérer ses propres affaires, depuis le pouvoir d’agir politiquement et intellectuellement jusqu’au gouvernement direct de sa classe. C’était une idée de la liberté à la fois intellectuelle et collective, avant que celle-ci ne devienne plus que celle d’entreprendre76. Il faut donc (re)partir de l’histoire des idées et des pratiques républicaines pour retrouver le cadre institutionnel dans lequel peut se déployer l’essence de la liberté. Il faut se réapproprier cette tradition républicaine pour bâtir une architecture constitutionnelle adaptée aux besoins de la démocratie contemporaine. Et elle repose sur une conception républicaine de la liberté, bien distincte de la conception libérale qui se définit négativement selon l’indépendance du sujet niant toute interférence dans son champ d’action. La liberté républicaine est un statut où la personne est en capacité de contrôler ses propres choix. Elle repose sur une démocratie de contrôle, sur l’engagement actif d’une citoyenneté contestataire qui ne peut se réduire à la participation au pouvoir et aux élections. La République doit donc se faire toujours plus démocratique pour émanciper ses membres. « Seul un régime de contrôle populaire de gouvernement dans lequel chaque citoyen a une part égale garantit que les mesures que prend le gouvernement en vue de promouvoir la liberté comme non-domination sont acceptables77. » Il importe donc de définir des mécanismes et des institutions d’un contrôle populaire individualisé, indépendant et efficace (pour qu’il ne soit pas confisqué par les élus). La démocratie participative ne saurait donc se limiter à la participation aux décisions collectives. Elle doit se réaliser dans des institutions capables d’accueillir cette réinvention de la démocratie républicaine.

Car il s’agit bien d’institutionnaliser des principes et des pratiques. Autrement dit, définir un régime où les institutions, d’abord, n’empêchent pas la dynamique sociale et politique de la délibération, et, ensuite, favorisent l’expérience du contrôle. « Peu de tentatives ont été faites pour développer le projet démocratique à partir d’une anthropologie qui reconnaisse l’ambivalence de la sociabilité humaine et le fait que la réciprocité et l’hostilité sont indissociables. […] Les théoriciens de la démocratie et les hommes politiques devraient travailler à la création d’un vibrant espace public [agonistique] de contestation où différents projets politiques hégémoniques pourraient s’affronter78. » Le consensus construit par les procédures que nous avons évoquées peut aider à la formation d’une volonté critique. Mais il peut très bien aussi devenir un support à une fonctionnalisation libérale des institutions. Il faut donc admettre et organiser le conflit non seulement comme une forme légitime de représentation des intérêts, mais aussi comme un processus de création d’identités plurielles. Le conflit permet la délibération réflexive à des fins décisionnelles. Il est au principe de l’expérience de la liberté. C’est pourquoi la moindre institutionnalisation de l’expression de ce type de conflit est importante. C’est ainsi qu’il faut « saisir l’importance du rôle joué par le système parlementaire dans la transformation de l’antagonisme en agonisme et dans la création du nous/eux compatible avec le pluralisme démocratique. Quand les institutions parlementaires sont affaiblies, la possibilité d’une confrontation agonistique disparaît79. » La restauration et la modernisation en France du parlementarisme sont ainsi un combat politique de premier ordre. Dans la Ve République, nous sommes dans un système où « le statut de [régime parlementaire] (juridiquement, le gouvernement est responsable devant l’Assemblée nationale) sert en fait à aggraver l’affaiblissement du Parlement : le gouvernement étant physiquement et politiquement présent dans l’Assemblée, la priorité qu’il réussit à imposer consiste à éviter une crise gouvernementale et à s’assurer que les projets présentés et défendus par lui seront votés à peu près comme il l’entend80 ». Autrement dit, c’est un régime où la dimension parlementaire est devenue fictionnelle, où le Parlement est réduit à n’être qu’un simple « moyen de gouvernement » comme le voyait Bonaparte. Ce qui, de ce fait, l’empêche de produire une quelconque confiance tant vis-à-vis de l’exécutif (au sens du droit constitutionnel) que, finalement, des citoyens qui l’élisent.

 

C’est la justification de fond d’un changement de République. Comment ? Par tous les moyens. Bien sûr, il y a la voie flamboyante d’une assemblée constituante. Si elle procède d’une histoire qui tend à en faire une tradition, elle a l’inconvénient de présupposer des conditions exceptionnelles pour sa convocation : crise sociale ou politique majeure débouchant sur un embryon de double pouvoir, si ce n’est de vide du pouvoir lui-même. Sans ces circonstances, et à supposer réglées les modalités de son installation, il reste à démontrer que l’engouement des citoyens pour participer d’une manière ou d’une autre à une telle assemblée soit assuré (le cas de l’Islande en 2012 illustre bien le contraire81). L’autre démarche consiste à partir du droit constitutionnel réellement existant et donc de sa pratique telle que ratifiée par les experts eux-mêmes : l’usage d’une « voie moyenne » (sans la solennité ni l’archaïsme de la procédure de révision) peut ouvrir un processus démocratique appuyé sur la légitimité des institutions, pour peu qu’un candidat ou une candidate à l’élection présidentielle fasse d’une « autre République » un élément de son programme. Il ou elle reçoit ainsi un mandat constituant et, s’il ou elle est élu(e), il ou elle peut enclencher une refondation du régime politique. Parallèlement à la délibération parlementaire, celle d’un forum numérique national interactif gagne un rôle essentiel dans la définition du texte soumis in fine à référendum. Ce processus pourrait s’inspirer (en tenant compte des leçons de son échec) de celui que l’Islande a expérimenté grandeur nature en novembre 2010 pour faire des propositions et des recommandations sur le texte mis à l’écriture.

Quelle que soit la procédure, elle ne vaut que s’il est entendu que le président ne peut plus conserver les pouvoirs accumulés depuis 1962. C’est la condition pour établir un régime parlementaire dont la solidité sera garantie par un système primo-ministériel. Les bases et le contenu de celui-ci font tout le miel des chroniques qu’on lira ici. On pourra prendre aussi connaissance des propositions qui forment depuis quinze ans le socle de ce changement de République82. Les unes et les autres ont au moins une originalité parmi quelques autres83 : celle de vouloir « se placer exactement du point de vue des acteurs84 » dans l’actualité de la politique telle qu’elle se fait. Elles ne sont que des contributions pour se convaincre à la fois de la nocivité et de l’archaïsme de la Ve République, comme du bienfait et des mérites d’une VIe. Elles expriment l’attachement à ce 28e article de la deuxième Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, dans la Constitution de 1793 : « Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer et de changer de Constitution. Une génération ne peut assujettir à ses lois les générations futures. » Le chemin ici parcouru est celui du rêve de l’énoncé de ce principe fondamental à l’espérance de sa réalisation prochaine.
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